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Le gouvernement a ensuite vendu les Arsenaux canadiens. valeur à cette idée de vendre celles qui font de l'argent en gar-
Une fois de plus, je pense que les raisons étaient idéologiques dant les autres qui n'en font pas, parce que personne n'en veut.
et ne tenaient aucun compte des aspects commerciaux, car il y Si cela continue, l'exploition des sociétés d'État va bientôt
avait de bonnes raisons de les garder. Bien des gens au Canada coûter beaucoup plus cher que maintenant, car celles qu'on
et dans le monde voudraient que le développement et la pro- vendra parce qu'elles trouvent preneur, ce seront celles qui font
duction des armements ne soient pas faits par des sociétés de l'argent. Et celles qui resteront dans le giron du gouverne-
privées, dont la raison d'être est le profit, mais qu'ils relèvent ment seront celles qui en perdent.
de l'État qui en fera un élément du maintien de la paix et non
de préparation de la guerre. M. MeDermid: Je tiens à remercier le député pour avoir

appuyé le point de vue du gouvernement sur les sociétés d'État,
Le gouvernement doit se demander sérieusement dans quel qui consiste à passer en revue celles qui existent, et à liquider

but il agit. Nous sommes différents des États-Unis. Il y a des ou vendre celles qui ne servent pas au bien de l'État, ou à s'en
années les conservateurs avaient arrêté la production du Avro- défaire d'une façon convenable. Je tiens à remercier le député
Arrow et, ce faisant, ils avaient éliminé l'industrie aérospatiale d'avoir appuyé la politique progressiste conservatrice concer-
canadienne pour de nombreuses années. Nous n'avons toujours nant îes sociétés d'Etat, et encouragé la ministre d'État à la
pas réussi à rattrapper cette erreur des conservate, Privatisation (M e McDougall) à poursuivre son travail.

Ce qud le sit la M. Hovdebo: Comme je l'ai déjà dit, nous avons combattu la

c'estunplaner n qens prr n pter a e cession à l'étude pour trois raisons. Tout d'abord, on ne nous
sachatqu'ls porti n des Cnusapûionster pas expliqué pourquoi il fallait la vendre. Indépendamment de

savoir sila question a été examinée, le gouvernement ne nous a

fourni aucune bonne raison pour la vendre. Si l'on examine le
La présidetesulate (Mmle Chamnpagune): Questions ou pour et le contre, il a une longue liste de raisons qui militent

supervtio. contre la vente, et une très courte liste qui militent en faveur.

menbsronrvllstqionnprdnt

Deuxièmement, il n'y a pas de garanties d'emploi. Il n'y a
pas de plan de base en place pour la privatisation. Nous

M. Mc>ermid: Je voudrais faire une brève remarque au demandons qu'on adopte un plan pour la privatisation, et

enantules nous d'État, citera e plan 'Etatc que laUu-

c'jet u planur de priatisationnquièeqadF nesie nous pourriosacpe neso'td our troisue raison ot d'aboird on nueenou


